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Contenu :  

Ces dernières semaines, la presse régionale a très largement traité de la question sensible du licenciement d'un 
enseignant sur le Littoral neuchâtelois, et il nous semble important d'y consacrer un peu de notre attention tant il 
est difficile de ne pas être interpellé par un sujet qui nous concerne tous, de près ou de loin: l'abus sexuel à 
l'école. 

Notre canton met-il tout en œuvre pour prévenir les situations d'abus sexuels à l'école ? 

Développement :  

La lecture des divers articles consacrés au sujet (22 octobre 2018 : Enseignant licencié, enquête en cours / 26 
octobre 2018 : L'enseignant a déjà failli être remercié en 2004 / 1 novembre 2018 : Comment éviter les abus 
sexuels / 6 novembre 2018 : Comment l'enquête de 2004 a-t-elle été menée ?) fait froid dans le dos et nous 
laisse quelques peu sur notre faim. 

L’on peut lire « licencié avec effet immédiat pour des faits incompatibles avec sa fonction », « Une procédure est 
en cours », « En 2003 l’enseignant en question a fait l’objet d’une enquête administrative », « Mais nous ne 
comprenons pas pourquoi il a fallu attendre si longtemps avant qu’une sanction soit prise. », « Pourquoi avoir 
choisi un simple transfert ? Pourquoi avoir renoncé à une sanction ? ». 

Lire que l'enseignant a été licencié « avec effet immédiat » alors qu'il faisait l'objet de doutes et d'enquêtes 
depuis plus de quinze ans suscite, à notre sens, de nombreuses questions : 

– Pourquoi n'y a-t-il eu aucune sanction en 2004 ? 

– Comment se fait-il qu'il ait fallu plus de quinze ans pour qu'une faute aussi grave qu'un « acte sexuel 
présumé sur des enfants » soit enfin pénalisée ? 

– Faut-il qu’il y ait un rapport sexuel pour que l'on considère que l’un de nos enseignants a commis une 
infraction ? 

– Selon l'un des articles, cet enseignant ne sera inscrit sur la liste noire que s'il est condamné suite à l'enquête 
actuellement en cours. Comment nous assurer que cette personne ne puisse plus sévir auprès d'enfants, 
chez nous ou ailleurs ? 

– Nous sommes-nous inquiétés des potentiels autres enfants concernés et restant dans l'ombre ? 

– Quelles mesures sont prises par notre école pour éviter qu'un tel cas ne se représente ? 

– Ces mesures sont-elles les mêmes sur tout le territoire cantonal ? 

– Quel est le processus en place aujourd'hui pour traiter une potentielle nouvelle situation semblable ? 

– En résumé, avons-nous une politique cantonale en matière de traitement de cas potentiels d'abus sexuels à 
l’école ? 

– Le canton met-il tout en œuvre pour prévenir les situations d'abus sexuels à l'école ? 
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